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61. L’État et les calamités naturelles, RISA, 1981, p. 1 
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1991), Act. législ. Dalloz, 12 mars 1992, p. 35 

106. Droit parlementaire, fasc. 1, 155 p., fasc. 2, 91 p., CNFPT, 1992 

107. Les compétences économiques de la région, Encyclopédie Bénoit, Collectivités 
locales, 1992, p. 1757-1 à 1757-50 

108. Les compétences culturelles et sociales de la région, Encyclopédie Bénoit, 
Collectivités locales, 1992, p. 1762-1 à 1762-58 

109. Les aides publiques à la production de films cinématographiques en France, in 
IIDA, Cinéma et télévision, PUAM, 1992, p. 85 

110. Mémoire, administration et culture, Rev. adm., juill.-août 1992, n° 268, p. 297 

111. SIDA, De la responsabilité à la Garantie sociale, Rev. fr. de droit adm., mai-juin 
1992, p. 533 

112. La République, Rec. Dalloz, 17 sept. 1992, p. 239 
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115. Les anamorphoses de la décentralisation, 1ère partie, Les Petites Affiches, 
13 novembre 1992, p. 4 ; 2ème partie, Les Petites Affiches, 18 novembre 1992, 
p. 19 

116. Au tour des élus, Rev. fr. de droit adm., nov.-déc. 1992, p. 957 

117. Les indemnités des élus locaux, Rev. fr. de droit adm., nov.-déc. 1992, p. 978 

118. Contractualisation et planification, RDP, 1992, p. 691 

119. La loi du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, 
Cahiers du CNFPT, n° 37, déc. 1992, p. 5 

 

1993 

120. L’évolution des champs de compétence : enjeux actuels et perspectives d’avenir, 
in Management territorial, CNFPT 1993 

121. Les avatars du cofinancement, Les Petites Affiches, 14 juill. 1993, p. 14 et s. 

122. L’évolution des compétences du département in La décentralisation dix ans 
après, LGDJ, 1993, p. 433 et s. 

123. Le statut de la région in Encyclopédie Bénoit, Collectivités locales, Dalloz 1993, 
p. 1710-1 et s. 

124. Le Conseil régional, in Encyclopédie Bénoit, Collectivités locales, Dalloz, 1993, 
p. 1728-1 et s. 

125. Les collectivités locales et le développement culturel, Actualité législative, Dalloz, 
4 mars 1993, p. 25 

126. La répartition des compétences dans le domaine du tourisme, Actualité 
législative, Dalloz, 3 juin 1993, p. 99 

127. Le président du Conseil régional, la commission permanente et le bureau in 
Encyclopédie Collectivités locales, Dalloz, 1993, p. 1730-1 et s. 

128. Les autres compétences de la région in Encyclopédie Bénoit, Collectivités 
locales, Dalloz, 1993, p. 1768-1 et s. 

129. L’état de la décentralisation, Rev. adm. n° 274, juill.-août 1993, p. 362 

130. La décentralisation entre nouveauté et continuité, Rev. adm. n° 275, sept.-oct. 
1993, p. 473 

131. A propos de la réforme de la DGF : quelques réflexions sur les dotations, Rev. 
adm. n° 276, nov.- déc. 1993, p. 605 

 

1994 

132. Les moyens de la région, in Encyclopédie Bénoit, Collectivités locales, Dalloz, 
1994, p. 1788-1 et s. 

133. Libres interrogations sur l’organisation et la libre administration des collectivités 
territoriales locales, Rev. adm. n° 277, janv.-fév. 1994, p. 61 

134. Les relations de la région, in Encyclopédie Bénoit, Collectivités locales, Dalloz, 
1994, p. 1793-1 et s. 

135. Centralizing or discentralizing : France’s choice and its discentralizing reform, 
Chinese Public administration, part one 1994, n° 4, p. 46 et s., part two, n° 5, 
p. 38 et s. 
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136. Préface à l’ouvrage de M. Sousse, La notion de réparation de dommages en droit 
administratif français, LGDJ, 1994 

137. L’intervention des personnes publiques pour réparer les conséquences d’une 
crise, in La crise et le droit de la sécurité civile, Rev. juridique des pays de 
Vaucluse, numéro spécial, 1994, p. 125 et s. 

138. La coopération verticale : le cas de la culture, Les Cahiers du CNFPT, n° 40, 
mars 1994, p. 99. 

139. Coopération contractuelle et coopération institutionnelle, Rev. adm. n° 278, mars-
avril 1994, p. 162 

140. Les collectivités locales et l’espace rural, Rev. adm. n° 279, mai-juin 1994, p. 283 

141. Mode et décentralisation, Rev. adm. n° 280, juill.-août 1994, p. 410 

142. Une décennie de décentralisation vue par le Conseil d’État, Rev. adm. n° 281, 
sept.-oct. 1994, p. 504 

143. La nouvelle loi sur la langue française (commentaire de la loi n° 94-665 du 4 août 
1994), Act. législ. Dalloz, 10 nov. 1994. 

144. La prise en charge de l’aléa thérapeutique. L’État et les fonds de garantie, in 
L’indemnisation de l’aléa thérapeutique, sous la dir. de D. Truchet, Sirey, 1994, 
p. 73 et s. 

 

1995 

145. Les collectivités locales et la loi de finances pour 1995, Rev. adm., n° 283, janv.-
févr. 1995, p. 76. 

146. Municipales 1995. Question de date, Rev. adm., n° 284, mars-avr. 1995, p. 179. 

147. La réforme des services d’incendie et de secours, Rev. adm., n° 285, mai-juin 
1995, p. 279. 

148. La décentralisation territoriale dans les réflexions sur la réforme de l’État, Rev. 
adm., n° 286, juill.-août 1995, p. 408. 

149. Les collectivités locales et le paysage, Rev. adm., n° 287, sept.-oct. 1995, p. 521. 

150. Le code général des collectivités territoriales, Rev. adm., n° 288, nov.-déc. 1995, 
p. 615. 

151. Gouvernement national et gouvernement local, Cahiers du CNFPT, n° 45, nov. 
1995, p. 11 et s. 

152. L’organisation des pouvoirs locaux dans les États membres de l’Union 
européenne, in Europe, régions, santé, Cahiers du CERDES, sept. 1995, p. 9 et 
s. 

153. Bezwaar en beroep in het Franse bestuursrecht (Le pouvoir hiérarchique en 
France et aux Pays-Bas), Nederlands Tijdschrift voor Bestuursrecht, nov.-déc. 
1995, p. 328 et s. 

154. Note sous CAA Nancy, 1ère chambre, 30 juin 1994 (Monuments et sites, champ 
de visibilité), Rec. Dalloz-Sirey 1995, Jurisprudence, p. 377. 

155. Centième « première ». Le cinéma a fait son droit, Rec. Dalloz-Sirey, 23 mars 
1995, p. 83. 

 

1996 
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156. La fonction législative de l’administration, rapport français, Annuaire européen 
d’administration publique, Volume XVII, 1996, p. 107. 

157. Le pacte de stabilité entre l’État et les collectivités locales, Rev. adm., n° 289, 
janv.-févr. 1996, p. 74. 

158. La solidarité financière entre les collectivités locales, Rev. adm., n° 290, mars-
avr. 1996, p. 188. 

159. Le nouveau statut de la Polynésie française, Rev. adm., n° 291, mai-juin 1996, 
p. 313. 

160. La décentralisation territoriale et les modes de scrutin, Rev. adm., n° 292, juill.-
août 1996, p. 426. 

161. La responsabilité pénale des élus locaux, Rev. adm., n° 293, sept.-oct. 1996, 
p. 551. 

162. Les communes et la santé publique, Rev. adm., n° 294, nov.-déc. 1996. 

163. Propriedad privada y protección del patrimonio (Propriété privée et protection du 
patrimoine en France) in Propriedad, expropriación y responsabilidad, La 
garantía indemnizatoria en el derecho europeo y comparado, J. Barnès 
coordinador, Technos, Junta de Andalucia 1996, p. 409. 

164. Sur la conception française du service public, Rec. Dalloz-Sirey, 11 janv. 1996, 
p. 9. 

165. Le droit au service de la culture, Universités, AUPELF-UREF, vol. 17, n° 2, juin 
1996, p. 35. 

166. L’État et l’entreprise culturelle, Universités, AUPELF-UREF, vol. 17, n° 2, juin 
1996, p. 36. 

167. Le conseil régional in Encyclopédie Bénoit des collectivités locales, Dalloz, 1996, 
p. 1725-1 et s. 

168. La certification, outil de la modernité normative, Rec. Dalloz-Sirey, 21 nov. 1996, 
p. 355 et s. 

169. Préface à l’ouvrage de J.-F. Poli, La protection des biens culturels meubles, 
LGDJ 1996. 

 

1997 

170. Les rapports entre criminalité organisée et ordre politique, in Criminalité 
organisée et ordre de la société, ISPEC-LRDD, PUAM, 1997, p. 131. 

171. Préface à l’ouvrage de Dorian KELBERG, Les pouvoirs publics et la chanson 
française, PUAM 1997, 2 vol.. 

172. Le développement socio-économique régional en France ; Sociálny a ekonomicky 
rozvoj regiónov vo Francúzsku, Ambassade de France, Bratislava. 

173. Introduction à la Table ronde sur L’administration et l’environnement en Europe, 
Annuaire Européen d’Administration Publique, PUAM, 1997. 

174. Le service départemental d’incendie et de secours, in La réforme des services 
d’incendie et de secours, Les cahiers juridiques du Centre de recherches et 
d’études sur le droit appliqué à la sécurité civile (CREDASC), Avignon 1997, 
p. 15. 

175. Faut-il créer la catégorie de l’établissement public local ? Rev. adm., janv.-févr. 
1997, n° 295, p. 78. 
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176. La décentralisation, une construction inachevée, Rev. adm., mars-avr. 1997, 
n° 296, p. 182. 

177. La décentralisation souhaitée, un horizon chimérique, Rev. adm., mai-juin 1997, 
n° 297, p. 310. 

178. La fracture civique, la citoyenneté et les collectivités locales, Rev. adm., juill.-août 
1997, n° 298, p. 440. 

179. Les collectivités locales et la politique d’élimination des déchets, Rev. adm., 
sept.-oct. 1997, n° 299, p. 553. 

180. Les voies de l’intercommunalité. Le cas de l’aide sociale, Rev. adm., nov.-déc. 
1997, n° 300. 

181. Territorialisation et déterritorialisation de l’action publique, AJDA, oct. 1997, 
p. 723. 

182. La région dans le système politique et administratif français, Région et 
administration publique, n° 1, oct. 1997, CER, Aix-en-Provence, p. 23. 

183. Ontwikkelingen in het Franse bestuursprocesrecht, (Le contentieux administratif 
en France en 1996), Nederlands Tijdschrift voor Bestuursrecht, nov. 1997, 
p. 339. 

184. Les aides au cinéma en France, Auteurs et medias, Larcier, Louvain-la-Neuve, 
n° 3, nov. 1997, p. 244. 

185. Les instruments prévisionnels non décisionnels de l’action administrative, Rec. 
Dalloz, 4 déc. 1997, p. 379. 

1998 

186. La République et la solidarité in Éthique sociale - Éthique sociale chrétienne, 
éthique et solidarité, Centre de recherches en éthique économique et des 
affaires et déontologie professionnelle, Librairie de l’Université, Aix-en-Provence 
1998, p. 199 et s.. 

187. Préface à l’ouvrage de M. Sousse, Droit public des contrats de construction, 
LGDJ, coll. Clefs, 1998. 

188. L’émergence de l’interrégionalité, LPA 23 septembre 1998, p. 4 et s.. 

189. L’intérêt général existe-t-il encore ? Rec. Dalloz, n° 35, 8 oct. 1998, p. 327. 

190. Introduction à la Table ronde sur « Autorité et contrat dans l’administration 
moderne », Annuaire Européen d’Administration Publique, PUAM 1998. 

191. Le statut constitutionnel des collectivités locales, Le Courrier juridique des 
finances, n° 93, déc. 1998, p. 3 et s.. 

192. Le bilan juridique de la décentralisation, Le Courrier juridique des finances, n° 93, 
déc. 1998, p. 41 et s.. 

193. Où vont les collectivités locales ?, Rev. adm., n° 301, janv.-févr. 1998, p. 164 et 
s.. 

194. Les régions entre souvenirs et avenir, Rev. adm., n° 302, mars-avr. 1998, p. 297 
et s.. 

195. Les modulations tarifaires des services publics locaux et le principe d’égalité, 
Rev. Adm., n° 303, mai-juin 1998, p. 406 et s.. 

196. Le vote des citoyens de l’Union européenne aux élections municipales, Rev. 
adm., n° 304, juill.-août 1998, p. 510 et s.. 
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197. Les dépenses obligatoires des collectivités territoriales, Rev. adm., n° 305, sept.-
oct. 1998, p. 632 et s.. 

198. Un aspect de l’aide : la PSD et les départements (I), Rev. Adm., n° 306, nov.-
déc. 1998, p. 758 et s.. 

199. La chaîne culturelle franco-allemande : Arte in La coopération franco-allemande 
en Europe à l’aube du XXIè siècle, PUAM 1998, p. 755 et s. 

200. La coopération communale en France in La décentralisation en France et en 
Corée, ACOFPRAD 1998. 

201. Les médias, un pouvoir institutionnalisé ? in Les 40 ans de la Vème République, 
RDP n° 5-6 1998, p. 1625 et s. 

 

1999 

202. Préface à l’ouvrage de E. Le Borgne, Le recrutement de la filière culturelle de la 
fonction publique territoriale, PUAM 1999. 

203. Préface à l’ouvrage de G. Glaise, La notion d’assurance et les collectivités 
locales, PUAM 1999. 

204. La conception française du service public in Léon Duguit et le service public 
aujourd’hui, sous la dir. de A. Bockel, Galatasaray Univertesi Yoyinlari, 1999, 
p. 105 et s. 

205. Les collectivités locales françaises et la mondialisation, Glocalization, Klafir, 
Séoul 1999, p. 427 et s. 

206. Préface à l’ouvrage de D. Jean-Pierre, La déontologie du fonctionnaire, LGDJ, 
Bibl. de droit public, 1999. 

207. Philosophie juridique du service public culturel, L’observatoire des politiques 
culturelles, n° 17, printemps 1999, p. 13 et s. 

208. Introduction à la Table ronde sur « Administration et police en Europe », Annuaire 
Européen d’Administration Publique 1998, PUAM 1999. 

209. Un aspect de l’aide sociale : la PSD et les départements, Rev. adm., 1999, 
n° 307, p. 52. 

210. La régionalisation des élections régionales, Rev. adm., 1999, n° 308, p. 175. 

211. Les réformes du fonctionnement des conseils régionaux, Rev. adm., 1999, 
n° 309, p. 295. 

212. Celle que l’on n’attendait plus : la loi sur les polices municipales, Rev. adm., 
1999, n° 310, p. 416. 

213. La nouvelle réforme des structures de la coopération intercommunale, Rev. adm., 
1999, n° 311, p. 516. 
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